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Résumé: Le potentiel pour la conservation des espèces a été grandement amélioré du fait du développement par l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) de critères objectifs, reproductibles et transparents permettant 
d’évaluer le risque d’extinction, qui distingue de manière explicite l’évaluation des risques de l’établissement des priorités en 
matière de conservation. Lors du quatrième Congrès Mondial de la Nature en 2008, un processus a été instauré pour développer 
et mettre en œuvre des standards mondiaux similaires pour les écosystèmes. Un groupe de travail établi par l’UICN a commencé 
à formuler un système de catégories et de critères quantitatifs, analogues à ceux utilisés pour les espèces afin de déterminer les 
niveaux de menace sur les écosystèmes à l’échelle locale, régionale et mondiale. Un système finalisé nécessitera d’établir des 
définitions des écosystèmes ; la quantification de l’état de l’écosystème ; l’identification des stades de dégradation et de perte 
des écosystèmes ; des mesures indirectes d’évaluation du risque (critères) ; les seuils de classification pour ces critères ; et des 
méthodes standardisées pour accomplir les évaluations. Le système devra prendre en compte le degré et la vitesse de variation 
de l’étendue d’un écosystème, sa composition, structure et fonction, et ses fondements conceptuels s’appuieront sur les théories 
écologiques et la recherche empirique. En partant de ces conditions et de l’hypothèse que le risque sur un écosystème est une 
fonction du risque sur les espèces qui le composent, nous proposons un ensemble de 4 critères : déclin récent de la distribution 
ou de la fonction écologique, perte historique totale de la distribution ou de la fonction écologique, faible distribution combinée 
avec un déclin, ou très faible distribution. La plupart des études menées se sont concentrées sur les écosystèmes terrestres, mais 
des seuils et des critères comparables sont également nécessaires pour les écosystèmes d’eau douce et marins. Ceux proposés ici 
constituent les premières étapes d’un processus de consultation internationale qui aboutira à une proposition unifiée qui sera 
présentée lors du prochain Congrès Mondial de la Nature en 2012. 
 
Mots-clefs: catégories de menace pour les écosystèmes ; écosystèmes menacés; Liste Rouge de l’UICN; catégories et critères de 
l’UICN; écosystèmes menacés 
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Introduction 
 
Au cours des 50 dernières années, l’Homme a 
davantage modifié les écosystèmes que durant toute 
autre période de l’histoire de l’humanité. Vingt à 
soixante-dix pourcent de la surface de 11 des 13 
biomes terrestres évalués par l’Evaluation des 
Ecosystèmes pour le Millénaire (Millenium Ecosystem 
Assessment 2005a) ont été converti à des usages 
humains. Bien que des politiques éclairées et efficaces 
puissent ralentir le processus de conversions des terres 
(Watson 2005), il n’existe pas de cadre scientifique 
cohérent et largement accepté pour assurer le suivi de 
l’état des écosystèmes et identifier ceux ayant une 
forte probabilité de disparition ou de dégradation 
(Nicholson et al. 2009).  
 
Reconnaissant cette lacune, le quatrième Congrès 
Mondial de la Nature de l’UICN (Union Mondiale 
pour la Conservation de la Nature) a lancé un 
processus pour développer des critères d’évaluation de 
l’état des écosystèmes et mettre en place une liste 
rouge mondiale des écosystèmes (IV World 
Conservation Congress 2008). Nous utilisons le terme 
écosystème pour désigner un ensemble d’organismes 
qui se trouvent au même endroit au même moment et 
qui interagissent entre eux et avec leur environnement 
physique (Odum 1971). L’UICN utilise des critères 
quantitatifs et qualitatifs pour classer les espèces en 
fonction de leur probabilité d’extinction (risque 
d’extinction) et pour conseiller les politiques et les 
interventions à tous les niveaux (IUCN 2010a). Par 
ailleurs, les critères de l’UICN constituent la base de 
certains des indicateurs de la Convention sur la 
Biodiversité Biologique (CBD 2003; CBD 2010) et 
d’autres indices de diversité biologique (Butchart et al. 
2004; Butchart et al. 2007) qui sont utilisés pour 
évaluer les progrès vers les cibles de conservation 
internationales (c 2009; Walpole et al. 2009). Au 
niveau national, les listes rouges des espèces 
informent les politiques et actions menées dans plus de 
100 pays et fournissent de nombreuses informations 
pour d’autres  pratiques de conservation (IUCN 2010a; 
Zamin et al. 2010). 
 
Les listes rouges des écosystèmes ont le potentiel de 
compléter les réussites politiques des listes rouges des 
espèces de diverses manières. Les écosystèmes 
peuvent être mieux à même de représenter la diversité 
biologique dans son ensemble que ne le sont les 
espèces considérées individuellement (Cowling et al. 
2004; Noss 1996), surtout étant donné le biais 
taxonomique de la liste rouge de l’UICN actuelle (Vié 
et al. 2009; Stuart et al. 2010). De plus, ils incluent des 

composantes abiotiques fondamentales qui ne sont 
qu’indirectement prises en compte dans les 
évaluations des espèces (par ex. les écosystèmes 
fluviaux; Beechie et al. 2010). Des déclins de l’état 
des écosystèmes peuvent également apparaître de 
manière plus manifeste que l’extirpation ou 
l’extinction d’espèces spécifiques ; la perte de 
biodiversité est en général perçue par la société en 
termes de pertes des bénéfices apportés par les 
écosystèmes comme l’eau potable, la nourriture, le 
bois et le combustible (Millenium Ecosystem 
Assessment 2005a). Les évaluations à l’échelle des 
écosystèmes peuvent par ailleurs être plus rapides à 
réaliser que des évaluations espèces par espèces. 
Malgré des efforts concertés, en 2010, le statut de 
seulement 47 978 des 1 740 330 espèces connues dans 
le monde a été évalué pour une possible inclusion dans 
la Liste Rouge de l’UICN (IUCN 2010a). De plus, des 
listes rouges des écosystèmes pourraient indiquer des 
zones dans lesquelles des extirpations risquent de se 
produire suite à la dette d’extinction, conséquence de 
la perte et du morcellement des habitats (Terborgh 
1974; Terborgh et al. 1997; Tilman et al. 1994), car un 
déclin de l’étendue et l’état d’un écosystème peut 
précéder la perte des espèces qu’il contient. En étant 
utilisé conjointement avec les listes rouges des 
espèces, les listes rouges des écosystèmes 
apporteraient les indicateurs les plus complets à ce 
jour sur l’état d’autres éléments de diversité 
biologique et abiotique. 
 
Notre objectif ici est d’initier une consultation 
mondiale sur le développement de catégories et de 
critères pour une liste rouge des écosystèmes qui soit 
fondée sur la meilleure information disponible et sur 
les expériences de l’UICN (IUCN 2010a). Des défis 
majeurs doivent être relevés afin de développer des 
méthodes robustes pour évaluer la probabilité que 
l’état d’un écosystème a décliné ou déclinera. Ces 
défis comprennent la définition des écosystèmes et des 
unités spatiales appropriée pour leur évaluation ainsi 
que la détermination de seuils entre chaque critère, tel 
que le niveau de diminution de la distribution 
géographique ou le degré de dégradation qui doivent 
être atteints pour classer les écosystèmes dans la 
catégorie correspondante (par exemple en danger ou 
vulnérable). Les critères et les seuils doivent être à la 
fois suffisamment généraux pour couvrir différentes 
classifications des écosystèmes tout en étant 
suffisamment spécifiques pour permettre leur 
utilisation à des échelles géographiques pertinentes 
pour la prise de décision en matière de conservation. 
Nous demandons aux scientifiques ayant l’expérience 
requise de se joindre à nous pour élaborer un système 
qui soit scientifiquement rigoureux, crédible et objectif 
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pour l’évaluation du niveau de menace sur les 
écosystèmes et de leur risque de disparition et de 
dégradation.   
 
Caractéristiques d’un système idéal pour 
l’évaluation de l’état des écosystèmes 
 
De nombreux protocoles d’évaluation de l’état des 
écosystèmes ont déjà été mis en œuvre, jetant les bases 
pour l’élaboration d’un standard mondial (Nicholson 
et al. 2009). En Australie, grâce à l’évaluation 
continue au niveau national des « communautés 
écologiques », 40 communautés étaient listées comme 
menacées par loi fédérale en 2008, et davantage 
encore l’étaient par les états (Department of 
Environment and Conservation of New South Wales 
2009; Department of Environment and Conservation 
of Western Australia 2009). De la même manière, la 
loi sud-africaine sur la biodiversité intitulée «South 
African National Environmental Management: 
Biodiversity Act » (DEAT 2004) a conduit à 
l’identification de plus de 200 écosystèmes menacés 
(Reyers et al. 2007; SANBI & DEAT 2009). Des 
cadres d’évaluation similaires ont été proposés pour 
les pays européens (Autriche, Essl et al. 2002; Paal 
1998; Raunio et al. 2008), les Amériques (Faber-
Langendoen et al. 2007) et d’autres régions 
(Nicholson et al. 2009).  
 
Afin d’intégrer ces initiatives d’évaluation de l’état 
des écosystèmes dans un système mondial unique, une 
vision partagée de l’objectif à atteindre est essentielle. 
Nous envisageons qu’un système unifié pour 
l’évaluation de l’état des écosystèmes sera fondé sur 
des critères de transparence, d’objectivité et de rigueur 
scientifique et sur des seuils associés aux différents 
niveaux de risques d’élimination et de perte de 
fonction, facilement quantifiables et contrôlables, et 
qui facilitent la comparaison entre les écosystèmes. 
Ces critères doivent être applicables aux systèmes 
terrestres, marins et d’eau douce à différentes échelles 
spatiales (du niveau local au niveau global) et à 
différentes résolutions (fine à grossière), ainsi qu’à des 
données provenant de sources diverses, tant 
historiques qu’actuelles. Tout comme les critères de 
l’UICN pour la Liste Rouge des espèces, les critères 
mondiaux pour les écosystèmes doivent être 
facilement compris par les décideurs politiques et le 
grand public. Il doit également être précisé que les 
évaluations de risque représentent seulement une 
composante dans l’élaboration des priorités de 
conservation et de ce fait elles doivent rester 
cohérentes avec l’approche par espèce adoptée pour 
les listes rouges. 
 

Les défis scientifiques majeurs 
 
Pour réaliser cette vision de multiples défis doivent 
être relevés, en commençant par établir une définition 
des unités écosystémiques fondamentales qui devront 
être évaluées. Les définitions classiques d’écosystème 
(par exemple Whittaker 1975) et celle utilisée par la 
Convention sur la Diversité Biologique inclus à la fois 
des facteurs biotiques et abiotiques qui « par leur 
interaction, forment une unité fonctionnelle » (CBD 
1992). Selon cette définition, les écosystèmes 
occupent une aire géographique définie et peuvent 
faire partie d’autres écosystèmes plus larges ; le plus 
grand des écosystèmes étant la biosphère. Suivant une 
classification principale en fonction des facteurs 
abiotiques (terrestre, eau douce, marin), la plupart des 
autorités reconnaissent 15 biomes terrestres (comme la 
toundra, les forêts boréales, les prairies tempérées) 
(Millenium Ecosystem Assessment 2005a). Les 
écorégions sont des subdivisions des biomes qui sont 
définis par les caractéristiques biogéographiques de 
leurs biota (Olson et al. 2001). Cependant, les unités 
ayant un intérêt pratique pour les évaluations peuvent 
se trouver à des échelles plus petites que les biomes ou 
les écorégions. Par exemple, les écosystèmes terrestres 
des Etats-Unis contigus sont définis en fonction de 
caractéristiques communes relatives à la composition 
en espèces, à la structure de la végétation, au climat ou 
au relief (Sayre et al. 2009). Des groupements 
similaires d’écosystèmes sont également applicables 
aux systèmes d’eau douce et marins (Spalding et al. 
2007; Abell et al. 2008). 
 
Dans certains cas, une attention particulière sur les 
composantes biologiques peut se révéler essentielle 
pour évaluer le risque de dégradation ou de disparition 
des écosystèmes. Par exemple, dans le cas 
d’écosystèmes terrestres qui ne sont pas menacés par 
des activitiés d’exloitation minière ou d’autres 
activités susceptibles d’entraîner des modifications des 
facteurs abiotiques, l’utilisation d’écosystème 
deviendrait alors un terme générique pour 
communautés écoloqigues ou pour des groupements 
relativement distincts d’assemblages d’espèces qui co-
existent dans l’espace et le temps en association avec 
des facteurs abiotiques particuliers (Christensen et al. 
1996; McPeek & Miller 1996; Jennings et al. 2009; 
Keith 2009; Master et al. 2009). Pour de nombreux 
écosystèmes terrestres, ainsi que certains écosystèmes 
aquatiques, une classification en fonction de 
l’occupation des sols serait l’approche la plus pratique 
pour définir les unités d’évaluation (cf. Benson 2006; 
Rodríguez et al. 2007). Pour certains systèmes d’eau 
douce (Sowa et al. 2007) et la plupart des systèmes 
pélagiques et de fonds marins (Roff & Taylor 2000), 
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la délimitation des untiés d’évalution dépendrait 
davantage des facteurs abiotiques. Par exemple, les 
systèmes d’eau douce peuvent être étudiés selon un 
système de classification hiérarchique fluvial (Sowa et 
al. 2007), tandis que les systèmes de fonds marins 
peuvent être classés selon des variables géophysiques 
comme la profondeur, la pente et le substrat (Roff & 
Taylor 2000). Pour élaborer des unités adaptées à 
l’évaluation des écosystèmes, la sélection des 
variables doit tenir compte des relations avec la 
composition en espèces démontrées empiriquement. 
Comme il est peu probable qu’une délimitation des 
écosystèmes unifiée au niveau mondial soit établie 
dans un futur proche (Rodwell et al. 1995; Scholes et 
al. 2008), et comme les politiques de conservation sont 
développées et mises en œuvre à différentes échelles 
(Watson 2005), nous pensons que l’attention doit se 
porter sur le développement de critères qui sont 
applicables à différentes classifications des 
écosystèmes.  
 
Si la délimitation des écosystèmes est complexe, la 
définition des niveaux de menace sur les écosystèmes 
et la détermination des trajectoires suivies conduisant 
à leur disparition l’est d’autant plus. Etant des entités 
composites, les écosystèmes peuvent être considérés 
comme « éliminés » lorsqu’un seul composant clef (tel 
qu’un super prédateur ou un pollinisateur clé de voûte) 
a disparu, ou à l’inverse, lorsque le dernier élément 
biotique a disparu. Nous estimons que la communauté 
scientifique doit s’attacher à développer une approche 
pragmatique et standardisée à l’intermédiaire de ces 
deux extrêmes (Rodríguez et al. 2007). La disparition 
sera en général un processus progressif ; la disparition 
des espèces et des fonctions écosystémiques suivant la 
disparition des territoires (Lindenmayer & Fischer 
2006). Les systèmes aquatiques présentent des défis 
du fait que la conversion de l’écosystème ou la perte 
de fonction peut être étendue mais difficilement 
détectable (Evaluation des Ecosystèmes pour le 
Millénaire 2005a ; Nel et al. 2007). L’évaluation d’un 
système doit refléter les changements produits au 
cours de périodes de temps appropriées pour les 
politiques (par exemple, sur plusieurs années jusqu’à 
un siècle) ; c’est pourquoi des indicateurs critiques 
doivent être développés pour indiquer l’état et les 
menaces conduisant à la disparition des écosystèmes, 
de la même façon que ceux qui ont été développés 
pour les espèces (Keith 2009; Mace et al. 2008).  
 
La mesure directe du niveau de menace sur des 
écosystèmes ou des espèces étant coûteuse et difficile, 
les évaluations doivent utiliser des mesures de risque 
de substitution, ou « critères » (Mace et al. 2008), qui 
sont corrélées au risque de manière cohérente pour 
différents types d’écosystèmes. Tout comme pour les 

listes rouges des espèces (IUCN 2010a), les 
écosystèmes doivent être évalués selon l’ensemble des 
critères définis mais nécessitent de ne répondre qu’à 
un seul d’entre eux pour être classés dans une 
catégorie « de menace » (Fig. 1). Un point de départ 
logique pour ces critères relatifs aux écosystèmes, déjà 
intégré dans de nombreux protocoles existants 
d’évaluation des écosystèmes, est la Liste Rouge de 
l’UICN des Espèces Menacées (IUCN 2010a; Table 
1). Comme les écosystèmes sont en partie composés 
d’espèces, les critères applicables aux espèces peuvent 
être partiellement applicables aux écosystèmes. En 
outre, le système actuel d’évaluation des espèces se 
fonde sur des théories scientifiques reconnues et sur 
des résultats empiriques et il a été amplement testé 
(Mace et al. 2008). Les critères d’évaluation des 
écosystèmes devraient donc être cohérents avec ceux 
utilisés pour les espèces, mais devront être adaptés 
pour satisfaire les théories sur les écosystèmes 
adéquates (cf. Scheffer et al. 2001). 
 
Dans le cas des espèces, les critères proviennent 
d’estimations des distributions géographiques, de 
l’abondance et de leurs tendances temporelles (IUCN 
2001; Mace et al. 2008). Ainsi, le processus 
d’évaluation des écosystèmes peut débuter par 
l’estimation de la distribution géographique de 
l’écosystème, de son degré de dégradation et des 
tendances temporelles de ces variables (Table 1 & Fig. 
1). Pour les systèmes terrestres, les tendances 
temporelles de la distribution de l’occupation des sols 
ont été proposées et appliquées comme des critères 
d’évaluation de l’état de certains types d’écosystèmes 
(Benson 2006; Reyers et al. 2007; Rodríguez et al. 
2007). Par exemple, les Cape Flats Sand Fynbos, dans 
le sud ouest de l’Afrique du Sud, sont considérés 
comme en danger critique d’extinction à cause de 
l’expansion de Cape Town, qui a conduit à une 
réduction de plus de 84% de l’étendue originelle de cet 
écosystème (Reyers et al. 2007; SANBI & DEAT 
2009). Des méthodes d’extrapolation de la distribution 
historique des écosystèmes continuent d’être 
développées et améliorées (par ex., Rhemtulla et al. 
2009, Morgan et al. 2010) et aideront sans aucun doute 
à l’application des critères de distribution.  
 
Cependant, les critères d’abondance ou de tendance 
utilisés actuellement pour les espèces peuvent se 
révéler dénués de sens dans le contexte des 
écosystèmes (qui ne consistent pas simplement 
« d’individus ») car dans le cas des écosystèmes, une 
modification de la distribution spatiale constitue le 
résultat final de processus tels qu’une conversion 
structurelle ou un déclin fonctionnel. C’est pourquoi 
des critères supplémentaires sont nécessaires pour 
standardiser des mesures fiables des fonctions 
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écologiques (Table 1), pour lesquels les menaces 
peuvent être mesurées selon au moins trois 
dimensions: l’immédiateté, l’étendue, et la sévérité 
(Master et al. 2009). Par exemple, la coupe à blanc 
d’une forêt peut représenter une perte de fonctionnalité 
qui est immédiate, étendue et sévère, et pouvant 
conduire à des modifications irréversibles dans la 
composition de l’écosystème, sa structure et ses 
fonctions, y compris des changement de régimes et des 
déclins permanents de la distribution géographique de 
l’écosystème (Scheffer et al. 2001). 
 
Dans ce contexte, les indicateurs de perte de 
fonctionnalité peuvent inclure des mesures spécifiques 
de menaces (par exemple, augmentation de la 
proportion d’espèces invasives ou des niveaux de 
polluants), des mesures de structure (par exemple, 
modifications de la richesse en espèces, de la 
configuration trophique, de la diversité des guildes ou 
du statut d’une espèce clé de voûte tels que les agents 
de dispersion des graines ou les pollinisateurs), ou des 
mesures de fonction (par exemple, modifications dans 
les cycles biogéochimiques, la complexité des réseaux 
trophiques, les flux d’énergie, l’accumulation de la 
biomasse ou dans certaines conditions hydrologiques) 
(Nel et al. 2007; Nicholson et al. 2009). Par exemple, 
en Nouvelle-Galles du Sud, l’Artesian Mound Springs 
est classée comme une communauté écologique en 
danger parce que ses aquifères artésiens ont été en 
grande partie épuisés et non pas parce que son étendue 
géographique a été modifiée (Benson et al. 2006; New 
South Wales Government 2009). 
 
En intégrant les défis et la recherche existante 
mentionnée ci-dessus, le système proposé combine 
alors des mesures de distribution géographique, de 
fonctionnalité écologique et leurs tendances 
temporelles sur de courtes et de longues périodes de 
façon analogue à l’évaluation des espèces pour la Liste 
Rouge de l’UICN et il en résulte 4 critères (Table 1) : 
taux de déclin récent (de la distribution ou des 
fonctions) ; déclin historique total (de la distribution 
ou des fonctions) ; distribution actuelle limitée avec 
déclin continu (de la distribution ou des fonctions); et 
distribution très limitée sans déclin continu.  
 
Une fois la question des critères résolue, l’étape 
suivante consistera à quantifier des seuils pour chaque 
critère qui refléteront différents niveaux de risque 
(vulnérable, en danger, en danger critique 
d’extinction ; Fig1) pour différents types 
d’écosystèmes et à différentes échelles spatiales. Là 
encore, ces seuils peuvent être établis en fonction des 
seuils de la Liste Rouge de l’UICN pour les espèces, 
mais doit également satisfaire les théories sur les 
écosystèmes adéquates (Table 1). Les relations 

espèces-aire, par exemple, peuvent contribuer à la 
définition de seuils pour les critères sur la base des 
modifications dans la distribution géographique, 
comme cela a été fait en Afrique du Sud (Desmet & 
Cowling 2004; Reyers et al. 2007) et d’autres régions 
(Nicholson et al. 2009). Ces relations, ainsi que 
d’autres principes écologiques fondamentaux de 
biogéographie insulaire et de la théorie des 
métapopulations ont permis l’évaluation des menaces 
sur la forêt tropicale sèche au Venezuela. Lors de cette 
évaluation, des seuils relatifs à la perte de couverture 
des sols et la vitesse de changement de l’occupation 
des sols à différentes échelles spatiales (Rodríguez et 
al. 2008) ont été appliqués. Bien que les bases 
théoriques relatives à l’extrapolation des relations 
espèces-aire à des évaluations de risque aient été 
remises en question (Ibáñez et al. 2006), ces exemples 
démontrent le type d’approche, théoriquement fondés, 
qui peuvent permettre de produire des seuils rigoureux 
pour l’évaluation des risques sur les écosystèmes à 
différentes échelles ; le développement de seuils pour 
la perte de fonctions écologiques demanderait des 
critères plus complexes, pour prendre en compte les 
variations d’immédiateté, d’étendue et de sévérité 
(Master et al. 2009), de manière à ce qu’une perte 
sévère, étendue et continue des fonctions écologiques 
conduise à une classification dans les catégories de 
menace les plus élevés (Table 1). Par exemple, un 
écosystème serait considéré en danger critique 
d’extinction s’il se produisait un déclin sévère de ses 
fonctions sur une large partie de sa distribution 
(>80%) et si le processus de menace avait commencé 
ou est suspecté d’être sur le point de débuter (Table 1). 
Des catégories de risque inférieures, comme « en 
danger », pourraient être utilisées si la sévérité du 
déclin est égale mais sur une étendue plus restreinte.   
 
Etapes suivantes dans l’établissement de 
critères pour la liste rouge des écosystèmes 
 
La présentation de critères et seuils préliminaires et 
relativement simples (Table 1 & Fig.1) ne présuppose 
pas de notre part qu’il sera aisé d’aboutir à un système 
final et unifié pour l’évaluation des risques sur les 
écosystèmes ; en plus des défis conceptuels, il subsiste 
des problèmes méthodologiques et logistiques à 
résoudre. Par exemple, quelle est la meilleure méthode 
pour mesurer la distribution géographique d’un 
écosystème ? Ou comment définit-on précisément une 
localité ? L’UICN produit des lignes directrices qui 
sont régulièrement mises à jour et détaillées afin de 
répondre à ces questions d’ordre méthodologiques 
concernant les espèces (IUCN 2010b). Nous 
anticipons que le développement de semblables lignes 
directrices sera une composante majeure du processus 
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de consultation qui se mettra en place au cours des 
prochaines années.  
 
Il aura fallu presque 15 ans entre le développement 
initial des critères de l’UICN pour la Liste Rouge des 
Espèces Menacées et leur adoption officielle (Mace et 
al. 2008). Pour réduire le délai dans l’adoption de tels 
critères pour les écosystèmes, il sera crucial de 
formuler une proposition unifiée de critères et de 
seuils et de mettre cette proposition à disposition en 
ligne sur des sites scientifiques et grand public. Les 
protocoles devront être testés dans un grand nombre 
de contextes institutionnels, de régions géographiques 
et de types d’écosystèmes et ces protocoles devront 
être applicables à la fois à des échelles locales et 
globales. La capacité institutionnelle de l’UICN et des 
autres organisations participantes devra être renforcée 
pour mettre en place un tel système mondial 
d’évaluation des risques sur les écosystèmes.  
 
Il est important de différencier l’évaluation des risques 
sur les écosystèmes – activité scientifique et technique 
– de l’élaboration de priorités en matière de 
conservation, activité fondamentalement fondée sur 
des considérations sociales et d’échelles de valeur 
(Possingham et al. 2002; Lamoreux et al. 2003; Miller 
et al. 2006; Mace et al. 2008). Comme l’ont démontré 
les listes rouges des espèces, des évaluations 
transparentes, objectives et fondées scientifiquement 
sont un prérequis pour des politiques et une 
planification des activités à mener rigoureuses (Mace 
et al. 2008). Afin d’assurer une application 
scientifiquement crédible des critères de la liste rouge 
des écosystèmes, des études de cas sont nécessaires 
pour montrer de quelle manière les évaluations de 
risque peuvent aider à l’élaboration de priorités de 
conservation. 
Bien que les défis scientifiques et logistiques pour 
développer des critères pour une liste rouge des 
écosystèmes soient considérables, nous pensons qu’il 
est temps de s’atteler à la tâche. Les opportunités 
existantes comprennent les évaluations continues à des 
échelles locales et mondiales, un mandat fort de 
l’UICN provenant des gouvernements et des 
organisations environnementales, une inquiétude de la 
société à propos des écosystèmes et de la dépendance 
des hommes à leur égard, une forte expérience tirée du 
processus des listes rouges des espèces, et des progrès 
continus et importants dans la collecte des données et 
le développement d’outils informatiques. Ce qu’il 
reste à faire est d’engager les scientifiques du monde 
entier ayant une expertise dans la conservation et les 
écosystèmes. 
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Table 1. Catégories et critères possibles pour l’élaboration d’une liste rouge des écosystèmesa. 
 
 Critère Sous-critère Etatb 

 
A: Déclin à court terme 1. Un déclin constaté, estimé, déduit ou supposé 
 (de la distribution ou des fonctions  de la distribution de  
 écologiques)   ≥ 80%, CR 
 sur la base d’un des sous-critères   ≥ 50%, ou EN 
    ≥ 30% VU 
   au cours des 50 dernières années  
 
  2. Un déclin prévu ou supposé de la distribution de  
     ≥ 80%, CR 
     ≥ 50%, ou EN 
     ≥ 30%, VU 
   au cours des 50 prochaines années 
 
  3. Un déclin constaté, estimé, déduit, prévu, ou supposé  
   de la distribution de  
     ≥ 80%, CR 
     ≥ 50%, or EN 
     ≥ 30% VU 
   au cours d’une période de 50 ans, sur une période de temps  
   devant inclure à la fois le passé et l’avenir 
   
  4. Par comparaison à un état de référence approprié à l’écosystème,  
   une réduction, ou une réduction probable, des fonctions écologiques qui soit  
    (a) très sévère, pour au moins un processus écologique  CR 
     majeur, sur ≥80% de sa surface de distribution  
     au cours des 10 dernières ou prochaines années;  
    (b1) très sévère,…, sur ≥50% de sa distribution  EN 
    (b2) sévère,…, sur ≥80% de sa distribution  EN 
     au cours des 50 dernières ou prochaines années ;  
    (c1) très sévère, …, sur ≥30% de sa distribution  VU 
    (c2) sévère, …, sur ≥50% de sa distribution  VU 
    (c3) modérément sévère, …, sur ≥80% de sa distribution  VU 
     au cours des 50 dernières ou prochaines années.  
 
B: Déclin historique 1. Un déclin de la distribution estimé, déduit, ou supposé de 
 (de la distribution ou fonctions    ≥ 90%, CR 
 écologiques)    ≥ 70%, or EN 
 sur la base du sous-critère 1 ou 2    ≥ 50% VU 
   au cours des derniers 500 ans 
 
  2. Par comparaison à un état de référence approprié à l’écosystème,  
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   une réduction très sévère d’au moins une fonction écologique  
   majeure sur 
     ≥ 90%, CR 
     ≥ 70%, or EN 
     ≥ 50% VU 
   de sa distribution au cours des 500 dernières années 
 
C: Faible distribution actuelle et déclin 1. Zone d’occurrencec estimée à 
 (de la distribution ou fonction écologique)    ≤ 100 km2, CR 
  sur très peu de localités sur la base     ≤ 5,00 0 km2, ou EN 
 du sous-critère 1 ou 2    ≤ 20,000 km2 VU 
   et au moins l’une des conditions suivantes: 
    (a) déclin continu de la distribution constaté, estimé, déduit ou supposé, 
    (b) réduction sévère d’au moins un processus écologique 
     majeur constatée, estimée, déduite ou supposée, 
    (c) l’écosystème existe sur 
     une seule localité, CR 
     5 localités ou moins, or EN 
     10 localités ou moins VU 
 
  ou 
 
  2. La zone d’occupationc estimée à 
     ≤ 10 km2, CR 
     ≤ 500 km2, ou EN 
     ≤ 2000 km2 VU 
   et au moins l’une des conditions suivantes: 
    (a) déclin continu de la distribution constaté, estimé, déduit ou supposé, 
    (b) réduction sévère d’au moins un processus écologique 
     majeur constatée, estimée, déduite ou supposée 
    (c) l’écosystème existe sur 
     une seule localité, CR 
     5 localités ou moins, or EN 
     10 localités ou moins VU 
 
D: Très faible distribution actuelle, estimée à    ≤ 5 km2, CR 
     ≤ 50 km2, ou EN 
     ≤ 100 km2, VU 
 et menaces plausibles sérieuses, sans forcément de preuves de déclin passé ou actuel de l’aire ou des fonctions 
 
a Sur la base de la Liste Rouge de l’UICN (UICN 2001) et d’autres systèmes proposés à ce jour (Nicholson et al. 2009). 
b Abréviations: CR, en danger critique d’extinction; EN, en danger; VU, vulnérable. 
c Voir les lignes directrices de l’UICN (2001, 2010b) pour la mesure de la zone d’occurrence et de la zone d’occupation 
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Figure 1. Processus d’évaluation du risque d’extinction des écosystèmes. Les 
données écosystémiques sur un ou plusieurs indicateurs quantitatifs de risque 
indirects (critère) sont évaluées par rapport aux seuils afin de classer 
l’écosystème dans une catégorie (CR, en danger critique d’extinction; EN, en 
danger; VU, vulnérable). 

 


